
Direction de l’accès à l’information et des plaintes 

Édifice Marie-Guyart  
1035, rue De La Chevrotière, 27e étage 
Québec (Québec)  G1R 5A5 
Téléphone : 418 528-6060 
Télécopieur : 418 643-1602 
acces@education.gouv.qc.ca

Québec, le 22 avril 2022 

PAR COURRIEL 

Objet : Demande de renseignements personnels  
Notre dossier : 16310/21-429 

Madame, 

Nous donnons suite à votre demande visant à obtenir des documents en lien avec la 
décision diffusée en réponse à la demande d’accès 16310/21-130, sur le site Internet du 
ministère de l’Éducation le 21 décembre 2021, notamment :  

1. Tout salaire, prime, rémunération, allocation ou avantages versés en 2021 à Mme

Michelle Fournier pour exécuter un mandat d’accompagnement auprès du Centre de
services scolaires de Montréal (voir les pages 44 et suivantes du dossier où est diffusé
son le rapport rédigé par Mme Fournier);

2. Tout salaire, prime, rémunération, allocation ou avantages versés en 2021 à
Mme Lisane Dostie pour exécuter un mandat concernant l’administration,
l’organisation et le fonctionnement du Centre de services scolaires de Montréal (voir
la page 59 du rapport de Mme Fournier dans laquelle le nom de Mme Dostie apparaît);

3. Tout salaire, prime, rémunération, allocation ou avantages versés en 2021 à M. Jean-
François Lachance, administrateur du Centre de services scolaires de Montréal depuis
la mi-juin 2021 (voir la page 5 du rapport diffusé le 21 décembre 2021).

Vous trouverez ci-joint des documents confirmant les sommes versées en réponse aux 
trois points de votre demande. Nous précisons toutefois que la personne visée au 
deuxième point est une représentante désignée par la firme ISALégal Inc., sélectionnée 
pour offrir un accompagnement et un soutien aux centres de services scolaires en matière 
de gouvernance. Les montants versés à cette entreprise en vertu de ce contrat et présentés 
en annexe l’ont été pour un accompagnement auprès de plus d’un centre de services 
scolaires pour la période visée. 
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Conformément à l’article 51 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics 
et sur la protection des renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1, nous vous informons 
que vous pouvez demander la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès 
à l’information. Vous trouverez ci-joint une note explicative à cet effet. 

Veuillez agréer, Madame, nos salutations distinguées. 

La responsable de l’accès, 

Ingrid Barakatt 
IB/JG/mc 
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